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 n° 282 423 du 22 décembre 2022 
dans l’affaire X / V et X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. LOOBUYCK 
Langestraat 46/1 
8000 BRUGGE 
 
au cabinet de Maître D. DAGYARAN 
Rue de l'Aurore 44 
1000 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 25 mars 2022 par X, qui déclare être de nationalité irakienne, contre la décision 

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 février 2022. 

 

Vu la requête introduite le 23 mars 2022 par X, qui déclare être de nationalité irakienne, contre la décision 

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 février 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 
 

Vu les ordonnances du 26 octobre 2022 convoquant les parties à l’audience du 8 décembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me A. HAEGEMAN loco Me A. 

LOOBUYCK, avocat, et M. LISMONDE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 
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Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité irakienne, d’origine ethnique kurde, de religion 
musulmane (courant sunnite) et sans affiliation politique.  
 
Le 25 mai 2021, vous introduisez une demande de protection internationale en présentant les faits 
suivants :  
 
Vous êtes né le [&] 2003 dans le village de Qabussiye, situé dans le district de Sinjar, province de Ninive 
(Irak). Vous avez été scolarisée pendant 4 années. Le soir du 3 août 2014, l’arrivée et l’offensive de Daesh 
dans votre village vous contraignent, vous et votre famille, à vous enfuir de votre maison précipitamment. 
Avant de fuir, votre père part à la recherche de votre frère aîné Adem, lequel était sorti jouer au football 
avec des amis ce jour-là. Cependant, il ne retrouve pas la trace d’Adem, porté disparu depuis ce jour-là, 
au même titre que beaucoup d’autres personnes de votre localité.  
 
Vous et votre famille vous réfugiez pendant quelques mois dans une école située à Domiz où beaucoup 
d’autres personnes étaient aussi déplacées. En 2015, toujours avec votre famille, vous vous installez dans 
une tente située dans le camp de réfugiés « Kaperto » situé à Domiz, dans la province de Dohuk (ville 
kurde au Kurdistan irakien). Vous y êtes confrontés à des conditions de vie difficiles, notamment liées à 
la vétusté des lieux et l’absence de perspective économique. Vous n’avez jamais rencontré aucun 
problème personnel en Irak, que ce soit avec vos autorités ou des personnes tierces. Les conditions 
difficiles dans le camp couplées à l’absence de perspective économique et de revenus permettant de 
vous installer ailleurs que dans le camp, vous motivent à quitter l’Irak en compagnie d’une famille résidant 
également dans le camp de Domiz et en partance pour l’Europe. En compagnie de celle-ci, vous quittez 
l’Irak le 25 avril 2021, à pieds, en direction de la frontière irako turque. Ensuite, vous poursuivez votre 
périple en voiture jusqu’Istanbul où vous restez pendant 2 semaines avant de continuer votre voyage, à 
pieds puis en camion. Vous êtes arrêté pendant 2 jours par des autorités d’un pays inconnu lorsque vous 
êtes retrouvé dans le camion. Vous poursuivez votre périple vers la Belgique où vous arrivez en mai 2021.  
 
À l’appui de vos déclarations, vous fournissez votre carte d’identité irakienne, une attestation de l’UNHCR 
relative au séjour de votre famille dans le camp Kaperto ainsi qu’une preuve d’envoi DHL.  
 
B. Motivation  
 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des données de votre dossier administratif, relevons tout 
d’abord que le Commissariat général considère que des besoins procéduraux spéciaux peuvent être 
reconnus dans votre chef.  
 
Votre jeune âge au moment des faits invoqués et le fait que vous ayez atteint le 4ème degré de 
l’enseignement sont des éléments qui ont été pris en compte dans la formulation des questions tout au 
long de l’entretien ((cf. notes de l’entretien personnel (ci-après « NEP », pp.3, 6-8). Il faut constater que 
vous n’avez éprouvé de difficultés particulières à comprendre les questions qui vous ont été posées lors 
de votre entretien et à y répondre.  
 
Par conséquent, il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de 
votre procédure actuelle et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations 
qui vous incombent. 
 
Force est de constater que vous n'êtes pas parvenu à établir de façon crédible qu’il existe, en ce qui vous 
concerne, de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de 
Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de la 
protection subsidiaire.  
 
En premier lieu, il ressort de vos déclarations que vous avez quitté l’Irak en raison des conditions de vie 
précaires auxquelles vous avez été confronté durant votre séjour dans le camp de réfugiés de Kapertu à 
Domiz entre 2015 et 2021. Vous affirmez que la vétusté du lieu de vie, l’absence de perspective 
économique et professionnelle ajoutées à la difficulté de pouvoir vous installer ailleurs en Irak vous ont 
convaincu de quitter votre pays en avril 2021 (NEP, p.6-8, 12-13). Vous déclarez ne jamais avoir rencontré 
de problème personnel ni avoir subi de persécution en Irak, que ce soit avec vos autorités ou avec des 
personnes tierces (NEP, p.12). Or, bien que ces faits ne soient pas remis en question en tant que tels 
dans cette décisions, il convient de souligner qu’ils ne sauraient constituer, à eux seuls, un élément de 
preuve suffisant pour justifier, vous concernant, une crainte fondée personnelle de persécution au sens 
de la Convention de Genève.  
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Par ailleurs, les motifs d’ordre socio-économiques que vous avancez (NEP, p.12) ne peuvent non plus 
être rattachés à l’un des critères retenus par la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Ils ne peuvent 
être assimilés à une persécution du fait de votre race, de votre religion, de votre nationalité, de vos 
opinions politiques ou de votre appartenance à un groupe social telle que prévue par l'article 1er, 
paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève précitée.  
 
En deuxième lieu, vous évoquez la disparition de votre frère Ahmed le 3 août 2014, jour de l’offensive de 
Daesh sur votre village d’origine, et le fait que votre famille a perdu sa trace depuis lors (NEP, pp.5-6, 11). 
Toutefois, bien que cet élément ne soit pas mis en cause dans cette décision, notons cependant que vous 
ne fournissez pas d’élément concret de nature à lier cet événement aux raisons qui vous ont fait quitter 
l’Irak près de 7 années plus en 2021, ni qu’il générerait dans votre chef une crainte actuelle de persécution.  
 
Vous n’invoquez pas d’autre fait à l’appui de votre demande de protection internationale.  
 
Au vu de tout ce qui précède, je suis dans l’impossibilité de conclure à l’existence en ce qui vous concerne 
d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Concernant 
la protection subsidiaire, dans la mesure où vous n’avez formulé aucun moyen pertinent et décisif pour 
vous voir reconnaître la qualité de réfugié, nous n’apercevons aucun élément susceptible d’établir, sur 
cette même base, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour en Irak vous encourriez 
un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b) de la loi du 15 décembre 
1980 sur les étrangers.  
 
En ce qui concerne les documents déposés à l’appui de votre demande de protection internationale, ceux-
ci ne sont pas de nature à inverser le sens de la présente décision. Votre carte d’identité irakienne atteste 
votre identité et nationalité irakienne, éléments non remis en cause dans cette décision (cf. pièce n°1 
versée à la farde Documents). L’attestation de l’UNHCR tend à établir votre séjour, à vous et à votre 
famille, dans le camp Kaperto à Dohuk depuis 2015, ce qui n’est pas non plus contesté dans cette décision 
(cf. pièce n°2 versée à la farde Documents). Cependant, il ne permet pas de remettre en question le 
caractère non fondé de votre requête, pour les motifs exposés ci-dessus. Le document d’envoi DHL tend 
à établir que du courrier vous été envoyé depuis le Kurdistan irakien, mais il ne permet pas de reconsidérer 
différemment les éléments développés supra (cf. pièce n°3 versée à la farde Documents).  
 
Outre le statut de réfugié, le CGRA peut également accorder le statut de protection subsidiaire si la 
violence aveugle dans le cadre du conflit armé qui affecte le pays d’origine du demandeur atteint un niveau 
tel qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans ce pays ou, le cas échéant, dans 
la région concernée, y courra, du seul fait de sa présence, un risque réel de subir des atteintes graves au 
sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. Lors de l’évaluation des conditions de sécurité 
actuelles en Irak, ont été pris en considération le rapport UNHCR International Protection Considerations 
with Regard to People Fleeing the Republic of Iraq de mai 2019 (disponible sur 
https://www.refworld.org/docid/5cc9b20c4.html ou https://www.refworld.org), et la EASO Country 
Guidance Note: Iraq de janvier 2021 (disponible sur https://easo.europa.eu/sites/default/files/ 
Country_Guidance_Iraq_2021.pdf ou https://www.easo.europa.eu/country-guidance).  
 
Nulle part dans ses directives susmentionnées l’UNHCR ne recommande d’accorder une forme 
complémentaire de protection à tout demandeur irakien du fait des conditions générales de sécurité dans 
le pays. L’UNHCR insiste au contraire sur le fait que chaque demande de protection internationale doit 
être évaluée sur la base de ses éléments constitutifs. Compte tenu du caractère fluctuant du conflit en 
Irak, il convient d’examiner minutieusement chaque demande de protection internationale d’un 
ressortissant irakien, et ce à la lueur, d’une part, des éléments de preuve apportés par le demandeur 
concerné et, d’autre part, des informations actuelles et fiables sur la situation en Irak.  
 
Dans l’« EASO Guidance Note » précitée, conformément à la jurisprudence de la Cour de justice, il est 
souligné que l’existence d’un conflit armé ne suffit pas à faire octroyer le statut de protection subsidiaire, 
mais qu’il doit au moins y avoir une situation de violence aveugle. Dans l’ « EASO Guidance Note », on 
signale que le degré de la violence aveugle varie selon la région et qu’il convient de tenir compte des 
éléments suivants dans l’évaluation des conditions de sécurité par province : (i) la présence d’auteurs de 
violence; (ii) la nature des méthodes et tactiques utilisées ; (iii) la fréquence des incidents liés à la sécurité; 
(iv) l’étendue géographique de la violence au sein de la province; (v) le nombre de victimes civiles; et (vi) 
la mesure dans laquelle les civils ont fui la province suite au conflit armé.  
 

https://www.easo.europa.eu/country-guidance
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Dans les informations objectives dont le Commissariat général dispose, il est tenu compte, lors de 
l’évaluation des conditions de sécurité en Irak, des aspects précités. D’autres indicateurs sont également 
pris en compte, en premier lieu lors de l’examen du besoin individuel de protection, mais aussi lors de 
l’examen du besoin de protection découlant de l’insécurité dans la région d’origine, lorsque les indicateurs 
mentionnés ci-dessus ne suffisent pas pour évaluer le risque réel pour les civils.  
 
Il ressort manifestement tant des directives de l’UNHCR que de l’« EASO Guidance Note » que le degré 
de violence, l’ampleur de la violence aveugle et l’impact du conflit varient fortement d’une région à l’autre 
en Irak. Ces différences régionales marquées sont caractéristiques du conflit en Irak. En raison de ce qui 
précède, il convient de tenir compte non seulement de la situation actuelle qui prévaut dans votre pays 
d’origine, mais aussi des conditions de sécurité que connaît la région d’où vous êtes originaire. Eu égard 
à vos déclarations relatives à la région d’où vous provenez en Irak, il y a lieu en l’espèce d’évaluer les 
conditions de sécurité dans la province de Dohuk (ville kurde située dans le Kurdistan irakien), où vous 
déclarez avoir vécu depuis 2015 jusqu’en avril 2021, dans le camp de réfugiés à Domiz (NEP, pp.6-8).  
 
Il ressort d’une analyse approfondie des conditions de sécurité (voir l’EASO Country of Origin Report Iraq: 
Security situation de mars 2019, disponible sur le site https:// 
www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/easo_coi_report_iraq._security_situation_20190312.pdf ou 
https:// www.cgra.be/fr; le COI Focus Irak – De veiligheidssituatie in de Koerdische Autonome Regio du 
20 novembre 2019, disponible sur https://www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/ 
coi_focus_irak._de_veiligheidssituatie_in_de_kar_20191120.pdf ou https://www.cgra.be/fr; et l’EASO 
Country of Origin Report Iraq: Security situation d’octobre 2020, disponible sur le site https://www.cgra.be/ 
sites/default/files/rapporten/easo_coi_report_iraq_security_situation_20201030_0.pdf ou 
https://www.cgra.be/ fr) que la situation en matière de sécurité dans les quatre provinces du nord, Dohuk, 
Erbil, Suleymaniyah et Halabja est significativement plus stable que dans le centre de l’Irak. Ces provinces 
sont officiellement sous l’administration du Kurdistan Regional Government (KRG), quoique dans les faits 
le statut administratif celle d’Halabja soit équivoque. La Région autonome du Kurdistan connaît un certain 
degré de stabilité et les forces de sécurité y interviennent efficacement.  
 
Le référendum sur l’indépendance du Kurdistan qui s’est déroulé le 25 septembre 2017 a mis le KRG et 
la population kurde en grande difficulté. En réaction à cette consultation, l’armée irakienne et les Popular 
Mobilization Units (PMU) ont chassé les troupes kurdes de Kirkouk et de grandes parties des zones 
contestées qui étaient sous contrôle kurde, faisant perdre au KRG une bonne part de ses revenus du 
pétrole. Le référendum sur l’indépendance du Kurdistan a entraîné la région dans une profonde crise 
politique et économique. Le 4 mars 2019, cinq mois après les élections législatives dans la Région 
autonome du Kurdistan, les deux principaux partis (le PDK et le PUK) sont parvenus à conclure un accord 
politique. Le 10 juillet 2019, le nouveau gouvernement, constitué du PDK, du PUK et du Gorran, prêtait 
serment. Les relations entre le KRG et le gouvernement fédéral restent tendues en raison de l’avenir 
incertain des zones dites contestées et en raison de la répartition des revenus de la production pétrolière. 
Jusqu’à présent, les tensions persistantes ont eu peu d’impact sur les conditions de sécurité dans la 
Région autonome du Kurdistan.  
 
Le 9 décembre 2017, le premier ministre alors en fonction, Haider al-Abadi, annonçait la victoire définitive 
sur l’EI. Le califat proclamé par l’EI a entièrement disparu. Toutefois, cela n’empêche pas l’EI de continuer 
à commettre des attentats sur le territoire irakien. À cette fin, l’EI fait usage de tactiques de guérilla et 
mène des attaques ciblées de faible ampleur à partir de zones rurales isolées, visant tant des membres 
des Iraqi Security Forces (ISF), que des organisations armées favorables au gouvernement et des civils. 
La violence terroriste est bien moins fréquente dans la Région autonome du Kurdistan qu’ailleurs en Irak. 
Il règne dans la région une relative stabilité. Au cours des sept dernières années, quatre attentats 
particulièrement meurtriers se sont produits dans la Région autonome du Kurdistan : en septembre 2013, 
novembre 2014, avril 2015 et juillet 2018. Ces attentats visaient les services de sécurité et les services 
publics kurdes, ainsi que le consulat des États-Unis à Erbil. Ces attentats ont fait un nombre limité de 
victimes civiles.  
 
Par ailleurs, l’EI a mené plusieurs attaques isolées et de faible ampleur dans la Région autonome du 
Kurdistan. Celles-ci ont fait peu de victimes civiles, voire aucune. Bien que la Région autonome du 
Kurdistan reste relativement épargnée par les activités de l’EI, ce dernier jouit d’un soutien dans la région 
montagneuse autour d’Halabja et est parvenu à étendre son assise et son influence jusqu’au-delà de cette 
zone, en recrutant des combattants kurdes de l’endroit. La plupart des activités et attaques de l’EI se 
produisent dans le district de Makhmur, dans la province d’Erbil. Il ressort des informations disponibles 
qu’en 2018 et 2019, les autorités kurdes ont démantelé plusieurs cellules présumées de l’EI. Quoique 
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cela sous-entende un grand potentiel d’incidents à caractère violent, cela indique surtout la capacité des 
services de sécurité kurdes à prévenir ce type de violence.  
 
D’autre part, la coalition internationale pilotée par les États-Unis a mené en 2019 et 2020, avec les 
peshmergas et les forces de sécurité, des opérations contre des cellules de l’EI dans le district de 
Makhmur.  
 
L’essentiel des victimes enregistrées ces dernières années dans la Région autonome du Kurdistan se 
concentre dans la zone frontalière de l’Iran et de la Turquie, conséquence du conflit entre le PKK et 
l’armée turque. Depuis la fin du cessez-le-feu de deux ans entre la Turquie et le PKK, le 25 juillet 2015, 
l’armée turque mène de nouveau des attaques aériennes contre des cibles liées au PKK dans le nord de 
l’Irak. Ces offensives turques consistent essentiellement en des bombardements aériens ciblés contre 
des bases du PKK dans la zone montagneuse et faiblement habitée, frontalière de la Turquie. Cependant, 
ces attaques affectent aussi les villages kurdes des alentours.  
 
Depuis 2018, l’armée turque a considérablement accentué ses attaques aériennes. Elle mène également 
des opérations terrestres dans les zones frontalières de la Turquie et a installé des bases militaires sur le 
sol irakien, accroissant dès lors la présence militaire turque, surtout dans les régions rurales de Dohuk et 
d’Erbil. Les opérations aériennes et terrestres turques se sont poursuivies durant la première moitié de 
2020. Le nombre de victimes civiles dans ce contexte reste limité. Ces opérations aériennes et terrestres, 
menées essentiellement dans les provinces de Dohuk et d’Erbil, et dans une moindre mesure dans celle 
de Suleymaniyah, ont aussi suscité un déplacement d’habitants des villages dans les zones en question. 
En juillet 2020, des unités de gardes-frontières irakiens ont investi des positions à la frontière turco-
irakienne, en accord avec la Turquie, avec pour objectif une désescalade du conflit entre la Turquie et le 
PKK, et d’éviter des victimes civiles. Des unités de peshmergas ont également pris position à la frontière. 
Depuis cinq ans environ, pour lutter contre les rebelles kurdes du KDPI (Kurdistan Democratic Party of 
Iran), du PDK (Kurdistan Democratic Party) et du PJAK (Kurdistan Free Life Party), l’Iran lance de 
nouveau des attaques sporadiques contre des cibles du KDPI, du PDK et du PJAK dans des zones du 
nord de l’Irak qui jouxtent ses frontières. Outre l’engagement des moyens militaires conventionnels, l’Iran 
mène une campagne low level d’attentats ciblés contre des membres de partis kurdes dans la Région 
autonome du Kurdistan. Le nombre de victimes civiles dans le cadre de ces actions est très limité.  
 
Par souci d’exhaustivité, il convient de signaler que la Région autonome du Kurdistan n’est pas 
uniquement accessible par voie terrestre. Il ressort des informations disponibles (voir l’EASO COI Report: 
Iraq – Internal mobility du 5 février 2019, disponible sur le site https://www.cgvs.be/sites/default/files/ 
rapporten/easo_coi_report_iraq._internal_mobility.pdf ou https://www.cgra.be/fr) et le COI Focus Irak – 
De bereikbaarheid van de Koerdische Autonome Regio met het vliegtuig du 19 septembre 2019) qu’outre 
l’aéroport international de Bagdad, l’Irak dispose d’aéroports à Bassora, Nadjaf, Erbil et Suleymaniah, 
lesquels sont sous contrôle des autorités irakiennes et sont facilement accessibles. Depuis la fin mars 
2018, des vols directs relient de nouveau l’étranger, y compris certaines villes européennes, à la Région 
autonome du Kurdistan. Plusieurs compagnies aériennes internationales intègrent à nouveau les 
aéroports kurdes dans leurs plans de vol. Pour des raisons politiques, la compagnie aérienne nationale 
turque Turkish Airlines a toutefois décidé de ne plus desservir qu’Erbil et non Suleymaniah.  
 
Dans le cadre de la marge d’appréciation dont il dispose, le commissaire général est arrivé à la conclusion, 
après une analyse approfondie des informations disponibles et compte tenu des constatations qui 
précèdent, qu’il n’existe pas actuellement dans les provinces de Dohuk, Erbil, Suleymaniah et Halabja de 
risque réel pour un civil d’être exposé à une menace grave contre sa vie ou sa personne en raison d’une 
violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé. Les civils ne courent donc pas actuellement dans le nord 
de l’Irak de risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 §2 c) de la loi du 15 décembre 
1980.  
 
Dès lors se pose la question de savoir si vous pouvez invoquer des circonstances qui vous sont propres 
et qui sont susceptibles d’augmenter significativement dans votre chef la gravité de la menace issue de 
la violence aveugle dans la province de Dohuk, au point qu’il faille admettre qu’en cas de retour dans 
cette province vous couriez un risque réel de menace grave contre votre vie ou votre personne.  
 
Vous n’avez pas apporté la preuve que vous seriez personnellement exposé, en raison d’éléments 
propres à votre situation personnelle, à un risque réel découlant de la violence aveugle dans la province 
de Dohuk. Le CGRA ne dispose pas non plus d’éléments indiquant qu’il existe des circonstances vous 
concernant personnellement qui vous feraient courir un risque accru d’être victime d’une violence aveugle.  
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Le 10 décembre 2021, vous avez demandé les copies des notes de vos entretiens personnels au CGRA 
; copies qui vous ont été envoyées le 6 janvier 2022. A ce jour, ni votre avocat, ni vous n'avez fait parvenir 
d'observations concernant ces notes. Partant, vous êtes réputé confirmer le contenu des notes.  
 
C. Conclusion  
 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. » 
 

2. La jonction et le désistement 
 

2.1. En application de l’article 39/68-2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), les 

recours n° 272 862 et 273 017 sont joints d’office. 

 

2.2. A l’audience, la partie requérante a expressément indiqué au Conseil du contentieux des étrangers 

(ci-après dénommé le « Conseil ») de statuer sur la base de la requête enrôlée sous le n° 273.017. 

Conformément à la disposition légale précitée, la partie requérante est dès lors réputée se désister de la 

requête enrôlée sous le n° 272 862. 

 

3. La requête et les éléments nouveaux 
 

3.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des 
faits figurant dans la décision entreprise. 

 

3.2. Dans l’exposé de son moyen, elle invoque la violation de diverses règles de droit. 
 

3.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à l’espèce. 
 

3.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant, ou, 

à titre subsidiaire, de lui octroyer le bénéfice de la protection subsidiaire ; à titre plus subsidiaire, elle 

sollicite l’annulation de la décision querellée.  

 

3.5. Par le biais d’une note complémentaire datée du 2 décembre 2022 et reçue le jour même, la partie 
défenderesse expose des éléments nouveaux au dossier de la procédure. Le Conseil observe qu’il s’agit 
simplement d’une actualisation de la documentation, relative à la situation sécuritaire en Irak, à laquelle 

se réfère l’acte attaqué. 

 

4. L’observation liminaire 
 

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général aux 
réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au regard 

des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les articles 

48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de 

Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de ces dispositions. 
 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, en son paragraphe premier, est libellé comme suit : « Le 
statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 
York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » 

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, 
de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve 
hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la 
protection de ce pays ». 
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5.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui 

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »). 

 

5.3. Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif et sont 
pertinents. Le Conseil, qui les fait siens, estime que ces motifs suffisent à conclure que le requérant 

n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, 

paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de 
convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa demande de protection internationale qu’il remplit 
effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations 
du requérant et les documents qu’il exhibe ne sont pas, au vu des griefs soulevés dans la décision 
querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’il serait exposé à une crainte fondée de persécution au 

sens de la Convention de Genève en cas de retour en Irak.  

 

5.4. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément susceptible d’énerver les motifs de 
l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques allégués.  

 

5.4.1. À l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général a 
procédé à une instruction appropriée de la présente demande de protection internationale et à une 

analyse adéquate des différentes déclarations du requérant et des pièces qu’il exhibe, lesquelles ont été 
correctement analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier administratif. Sur la base de 
son analyse, le Commissaire général a pu légitimement conclure, sans devoir instruire plus avant la 

prétendue qualité de réfugiée reconnue par l’UNHCR au requérant, que celui-ci ne présente pas une 

crainte fondée de persécutions en cas de retour dans son pays d’origine. Le Conseil note en effet que 
l’attestation produite par la partie requérant n’établit nullement que le requérant et sa famille « sont 
reconnus réfugiés par l’UNHCR », mais simplement qu’il a bien vécu dans le camp de Kaperto, situé dans 
la région du Kurdistan irakien. Dès lors, le Conseil estime que les conditions d’application de l’article 48/7 
de la loi du 15 décembre 1980 ne sont pas rencontrées en l’espèce, la partie requérante n’établissant pas 
avoir été persécutée ou avoir subi des atteintes graves ou avoir fait l'objet de menaces directes d'une telle 

persécution ou de telles atteintes. Le Conseil ne peut davantage se satisfaire d’arguments qui se bornent 
à répéter ou paraphraser les dépositions antérieures du requérant. 

 

5.4.2. Quant au grief formulé en termes de requête, selon lequel le Commissaire général fonde son 

analyse sur des documents obsolètes, le Conseil constate qu’une note complémentaire a été déposée au 
dossier de la procédure, visant précisément à mettre à jour la documentation générale exposée par le 

Commissaire général. Dans cette note, la partie défenderesse s’attarde notamment sur les documents 
dont la partie requérante regrettait l’absence au dossier administratif. Il ressort de la lecture de cette 
documentation que les informations qu’elle contient ne sont pas de nature à justifier, dans le chef du 

requérant, la reconnaissance du statut de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. 
 

5.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste éloignée 
par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements 
qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi de la requête, cet examen ne pouvant, en tout 

hypothèse, pas induire d’autres conclusions quant au fond de la demande. Le Conseil rappelle à cet égard 

que, dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux de l’asile, il est 
amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les motifs 

lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que l’examen des 
vices éventuels affectant cette dernière a perdu toute pertinence. 

 

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 

6.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection subsidiaire 
est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de 
l’article 9ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays 
d’origine (&), il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne 
peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, 
pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».  

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves : 
a) la peine de mort ou l’exécution ; ou 
b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d’origine ; ou 
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c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas 
de conflit armé interne ou international ». 

 

6.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur 

des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la 

qualité de réfugié. Le Conseil estime que la circonstance que le requérant risque de faire face à une 

situation de grande précarité ne constitue pas, en soi et in casu, une atteinte grave au sens de l’article 
48/4 de la loi du 15 décembre 1980, eu égard au profil du requérant, qui est un jeune homme seul et en 

état de s’assumer. Il n’existe donc pas d’élément susceptible d’établir qu’il existerait dans son chef de 
sérieuses raisons de croire  qu’en cas de retour dans son pays d’origine la partie requérante encourrait 
un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 
1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou 
dégradants. 

 

6.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence 
de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée à un risque réel de subir des atteintes 

graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. Si le Conseil constate que la 

situation en Irak en général, et en particulier dans la région d’origine du requérant, présente un caractère 
problématique, l’analyse des informations générales pertinentes ne permet pas de conclure qu’il existe, 
dans cette région, une situation de violence aveugle dont l’ampleur serait telle que la seule présence du 
requérant sur place l’exposerait à des menaces graves contre la vie. Le requérant n’apporte en outre 

aucune circonstance personnelle de nature à augmenter son risque d’être exposé à de telles menaces ; 

notamment, la grande précarité dont il se prévaut ne saurait, à elle seule et in specie, constituer une telle 

circonstance.  

 

6.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 
par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un 

examen plus approfondi de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autres 

conclusions quant au fond de la demande. 

 

7. La demande d’annulation  
 

Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer de 
tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande protection internationale. La demande 
d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée. 
 

 
Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux décembre deux mille vingt-deux par : 

 

 

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. B. TIMMERMANS, greffier assumé. 
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Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

B. TIMMERMANS C. ANTOINE 

 

 

 

 

 

 

  

 


